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 Les télécommunications ont radicalement chan-
gé au cours des 25 dernières années. Ce qui servait 
autrefois principalement à la communication vocale 
mobile constitue aujourd’hui l’épine dorsale de la 
société numérique. Les réseaux de téléphonie mobile 
et de fibre optique ne relient plus seulement les per-
sonnes, mais aussi, de plus en plus, les machines, les 
infrastructures et des systèmes économiques entiers. 
Cette évolution a créé d’énormes potentiels d’inno-
vation, mais impose en même temps de nouvelles 
exigences en matière de réglementation, de sécurité 
et de contexte politique.

Le langage utilisé illustre à lui seul cette mutation. 
Le terme « télécommunications », autrefois courant, 
semble aujourd’hui presque nostalgique. Il date d’une 
époque où la communication consistait principale-
ment en téléphonie, en télégraphie ou, plus tard, 
en télécopie. Face aux services en nuage, aux plate-
formes basées sur les données, à l’intelligence artifi-
cielle et aux infrastructures interconnectées à l’échelle 
mondiale, cette appellation apparaît presque comme 
une relique d’une autre époque technologique.

Parallèlement à l’évolution technologique, le cadre 
réglementaire des télécommunications a lui aussi 
profondément changé. En Europe, le marché a été 
progressivement libéralisé au cours des dernières 
décennies afin de favoriser la concurrence et de per-
mettre l’innovation.

La réglementation est ici confrontée à une tâche exi-
geante. D’une part, il faut créer des conditions-cadres 
permettant des investissements durables dans les 
infrastructures de réseau. D’autre part, la concurrence 
doit être préservée afin de garantir l’innovation et des 
prix équitables.

Pour les pays hors de l’Union européenne, comme 
la Suisse, une question supplémentaire se pose : dans 
quelle mesure les évolutions du cadre réglementaire 
de l’UE doivent-elles être reprises ? Souvent, les ré-
glementations nationales s’alignent fortement sur les 
directives européennes. Dans le même temps, il n’est 
pas rare en Suisse d’introduire un « Swiss Finish », 
c’est-à-dire une mise en œuvre nationale spéciale-
ment adaptée des réglementations européennes. 
Compte tenu de l’évolution technologique, on se 
demande si cette complexité réglementaire supplé-
mentaire est réellement utile ou si elle risque plutôt 
de freiner l’innovation et les investissements.

Les évolutions actuelles du secteur des télécommu-
nications sont présentées chaque année au Mobile 
World Congress (MWC) de Barcelone, considéré 
comme la principale plateforme mondiale du secteur. 
En 2026 également, plusieurs tendances majeures y 
ont été mises en avant.

L’un des thèmes dominants était l’utilisation crois-
sante de l’intelligence artificielle dans les réseaux et 
les services numériques. L’IA fait de plus en plus partie 
intégrante des architectures de réseau modernes et 
permet une gestion automatisée et plus efficace d’in-
frastructures complexes.

Par ailleurs, les discussions ont porté en particulier 
sur les architectures de réseau hybrides, qui com-
binent les réseaux mobiles terrestres et les commu-
nications par satellite. L’objectif est d’assurer une 
couverture réseau quasi mondiale, y compris dans les 
régions isolées ou dépourvues d’infrastructures clas-
siques.

Enfin, la recherche sur les technologies 6G a fait 
l’objet d’une attention accrue. De nombreuses entre-
prises et institutions de recherche ont présenté leurs 
premiers concepts de réseaux intelligents de nouvelle 
génération, basés sur l’IA.

L’avenir des télécommunications ne sera donc pas 
déterminé uniquement par les progrès technolo-
giques. Une réglementation suffisamment souple pour 
prendre en compte avec discernement les nouvelles 
évolutions telles que l’intelligence artificielle, la 
cybersécurité ou les futures générations de téléphonie 
mobile est tout aussi essentielle.

« Réglementer autant que nécessaire, mais aussi peu 
que possible » reste notre credo.

Martin Bürki, président

Mars 2026

Éditorial 
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I. Aperçu du marché 
des télécommunications

 Le lecteur trouvera dans ce premier chapitre un certain nombre de données permettant un survol de l’évolution 
du marché des télécommunications en Suisse et à l’international.

La ComCom s’appuie essentiellement sur les chiffres publiés par les principaux fournisseurs de services de télé-
communication, ainsi que des publications de l’OCDE, de l’UE, et d’organismes ou d’instituts de recherche spé-
cialisés (Gartner, IDC, etc.). Elle se base enfin sur des données et des analyses de l’OFCOM1. Selon le cas, certains 
chiffres utilisés sont basés sur des estimations. Pour plus de détails sur les dernières évolutions des marchés des 
télécommunications fixes et mobiles en Suisse, veuillez consulter le site Internet de la ComCom, à la rubrique 
« faits et chiffres ».

Rappelons que, conformément à la loi, l’OFCOM est chargé d’établir chaque année une statistique officielle des 
télécommunications. Or la collecte et le traitement des données recueillies auprès des fournisseurs de services 
de télécommunication ne permettent pas d’en fournir une analyse la même année.

Aussi les chiffres tirés de la statistique officielle figurant ci-dessous - sauf indication contraire - ne datent pas de 
l’année en cours. Pour de plus amples informations, nous vous recommandons de vous reporter au site Internet 
de l’OFCOM.

1  La liste des sources en fin de rapport contient toutes les sources utilisées

1. Développement des 
réseaux mobiles

Les données pour l’année 2025 ci-dessous ne 
prennent pas en compte les chiffres des câblo- 
opérateurs qui ne sont pas connus au moment où 
nous écrivons. L’analyse comparée du nombre de 
clients ne concerne que les trois grands opérateurs de 
réseaux, Swisscom, Sunrise et Salt - dont les chiffres 
incluent nombre de marques secondaires et tierces 
actives en Suisse – et qui représentent la quasi- 
totalité du marché. La répartition des parts de marché 
cependant est établie à fin 2024.

Le marché des télécommunications mobiles, saturé, 
est stable depuis plusieurs années. Avec une pénétra-
tion du mobile de 131,7 % à fin 2024, la croissance du 
nombre de clients mobiles se poursuit à un rythme 
ralenti (+3,2 % entre 2023 et 2024).

À fin 2025, Swisscom comptait 6 438 000 clients 
mobiles en Suisse, en légère hausse de 1,7 % en 2025 
(+107 000 clients au total), enregistrant notamment 
une augmentation de 185 000 clients avec abonne-
ment (postpaid), et une diminution de 78 000 clients 
en prépayé (prepaid). Sunrise enregistre de son côté 
une légère croissance également, de l’ordre de 0,9 % 
sur la même période. L’opérateur comptait 3 159 000 
clients mobiles à la fin 2025, grâce à un gain de 82 000 
clients postpaid et une perte de 55 000 clients pre-
paid. Salt a de son côté enregistré une augmentation 
sensible du nombre total de ses clients à 2 254 000 

clients (+6,3 %). Au cours de l’année écoulée, l’opéra-
teur a gagné quelque 110 000 clients sur le segment 
des abonnements, ainsi que 24 000 clients sur celui 
des cartes prépayées. Selon l’Observatoire statistique 
de l’OFCOM, à fin 2024 Swisscom détenant 53,1 % de 
parts de marché, Sunrise 23,6 % et Salt 17,7 %.  
La part de marché des autres opérateurs atteignait 
5,5 % (cf. fig. 1).

Depuis plus de 10 ans, le dynamisme du marché est 
essentiellement porté par le marché des abonne-
ments, et on observe une importante migration des 
offres prepaid vers les offres postpaid. La proportion 
de clients avec abonnement est ainsi passée de 62,9 % 
en 2015 à plus de 84,5 % en 2024. Chez chacun des 
trois opérateurs de réseaux, la proportion de clients 
avec abonnements a encore augmenté au cours des 
derniers mois, atteignant respectivement 90 % chez 
Sunrise, 86 % chez Swisscom et 82 % chez Salt.

Sur ce segment de marché, Swisscom détenait en-
viron 54,2 % de parts de marché à fin 2024, Sunrise 
24,7 %, Salt 17,3 % et les autres opérateurs 3,9 %.

Évolution du marché des smartphones
Le nombre d’abonnés mobiles dans le monde attei-

gnait plus de 8,8 milliards d’unités à la fin de l’année 
2025, en croissance de 2 % sur un an, selon le rapport 
sur la mobilité publié par Ericsson en novembre 2025. 
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Le nombre d’abonnements associés aux smart-
phones continue lui aussi d’augmenter. Représentant 
près de 84 % de l’ensemble des abonnements de 
téléphonie mobile, il atteignait plus de 7,4 milliards 
d’unités à fin 2025, en progression de 3,9 % sur la 
même période. Selon les prévisions d’Ericsson, ce 
nombre devrait continuer d’augmenter de 2 % par an 
les prochaines années et atteindre près de 8,5 mil-
liards d’unités en 2031.

Dans un contexte d’incertitude économique, marqué 
par les tensions commerciales entre les Etats-Unis 
et la Chine, la volatilité des droits de douane, ou la 
dépendance persistante à l’égard de chaines d’appro-
visionnement parfois instables, le marché mondial des 
smartphones a tout de même enregistré une crois-
sance de 1,9 % en 2025, pour atteindre 1,26 milliard 
d’unités, selon les données publiées par le cabinet 
International Data Corporation (IDC) mi-janvier 2026. 

Dans un précédent communiqué publié début dé-
cembre 2025, IDC précisait que le rythme des ventes 
mondiales de smartphones a été inégal durant l’année 
2025, oscillant entre ralentissement de la demande, 
principalement dans le bas de gamme, plus sensible 
au prix, et reprise, notamment dans le segment haut 
de gamme, où les consommateurs ont été séduits par 
les modèles les plus récents et l’intégration de l’IA, ou 
encore les smartphones pliables. 

Ainsi, les ventes mondiales de smartphones pliables 
devraient augmenter de 10 % en 2025, à 20,6 millions 

d’unités, et le lancement de plusieurs produits devrait 
porter cette croissance à 30 % en 2026. La catégorie 
des appareils pliables, même s’il demeure un secteur 
de niche en termes de volumes de vente, devrait 
connaître une croissance annuelle moyenne de 17 % 
jusqu’en 2029. 

Bien que les prévisions à court terme se soient amé-
liorées, IDC a révisé ses prévisions globales de crois-
sance à la baisse pour 2026, passant de 1,2 % à 0,9 %, 
en raison d’une combinaison de pénuries de compo-
sants et d’ajustements du cycle de vie des produits. 

De son côté, Gartner estimait à l’automne 2025 que 
les dépenses mondiales des utilisateurs de smart-
phones dotés d’une intelligence artificielle générative 
(GenAI) devraient atteindre 298,2 milliards de dollars 
d’ici la fin 2025, représentant 20 % des dépenses 
totales des utilisateurs finaux en matière d’IA en 
2025. Les dépenses en smartphones GenAI devraient 
augmenter de 32 % en 2026 pour atteindre 393,3 mil-
liards de dollars, à mesure de l’intégration croissante 
de l’IA sur les appareils par l’ensemble des fabricants, 
et de son utilisation par les consommateurs. Gartner 
prévoit que 100 % des smartphones haut de gamme 
seront équipés de capacités GenAI d’ici 2029.

Croissance du trafic de données mobiles
Le trafic de données mobiles continue de croître 

au niveau mondial, selon le rapport sur la mobilité 
publié fin novembre 2025 par Ericsson. La croissance 

Source : Observatoire statistique, OFCOM

Fig. 1 : Parts de marché des opérateurs mobiles en Suisse, 2024
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annuelle, légèrement supérieure aux attentes, était de 
20 % entre le troisième trimestre 2024 et le troisième 
trimestre 2025.

Le volume de données échangées sur les réseaux 
mobiles au niveau mondial – à l’exclusion du trafic 
généré par l’accès fixe sans fil (FWA) – atteindrait 143 
exaoctets (Eo) par mois (143 milliards de milliards 
d’octets) à la fin 2025 et devrait être multiplié par 2,2 
pour atteindre 310 Eo par mois en 2031. Si l’on inclut 
le trafic généré par l’accès fixe sans fil, le trafic men-
suel des données dans le monde atteindrait 197 Eo à 
fin 2025 et devrait être multiplié par 2,4 environ pour 
atteindre 482 Eo par mois en 2031. Il a atteint 188 Eo 
au troisième trimestre 2025, en progression de 5 % 
par rapport au trimestre précédent (cf. fig. 2).

En Suisse, le volume de données sur les réseaux 
mobiles continue de croître également, ayant atteint 
un total de 2,36 milliards de Gigaoctets en 2024 
(+12,7 % entre 2023 et 2024) selon les chiffres publiés 
par l’OFCOM.

Selon Ericsson, la croissance du trafic de données 
mobiles est alimentée à la fois par l’augmentation du 
nombre d’abonnements sur smartphones et l’aug-

mentation des volumes de données compris dans 
ces abonnements, principalement la consommation 
accrue de contenus vidéo. Selon Ericsson, la consom-
mation de vidéos devrait représenter 76 % de l’en-
semble du volume mondial de données sur mobile à la 
fin 2025. Le rapport souligne par ailleurs la dominance 
des clips courts (« short ») provenant des plateformes 
sociales : les vidéos générées par les réseaux sociaux 
représentent ainsi 70 à 80 % de l’ensemble du trafic 
vidéo visionné sur les smartphones.

Ce trafic transite encore en grande partie sur les 
réseaux de générations précédentes, mais le nombre 
d’abonnements 3G et 4G continue de diminuer, et la 
suppression des réseaux 2G et 3G se poursuit dans le 
monde entier. 

La part de la 5G dans le trafic de données mobiles ne 
cesse de croître. Elle devrait atteindre 43 % à fin 2025 
(contre 34 % à fin 2024) et pourrait représenter 83 % 
du trafic mondial sur les réseaux mobiles d’ici 2031. 

Dans le même temps, le nombre d’abonnements 
5G augmente à un rythme soutenu dans le monde et 
devrait atteindre 2,9 milliards d’unités à fin 2025, soit 
un tiers de tous les abonnements. Cette croissance 

Le volume de données inclus le trafic généré par les services d’accès sans fil fixe (FWA)

Source : Ericsson traffic measurements (février 2026)
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devrait se poursuivre et représenter les deux tiers des 
abonnements en 2031, à 6,4 milliards d’unités.

La 5G devrait dépasser la 4G dès la fin 2027 et de-
venir la technologie dominante à l’échelle mondiale 
(cf. fig. 3).

Parallèlement, le déploiement de la 5G Standalone 
(5G SA) s’intensifie également. Dans un rapport publié 
en novembre 2025, GSA a identifié 181 opérateurs 
dans 73 pays et territoires dans le monde qui ont 
investi dans des réseaux 5G SA publics sous forme 
d’essais, de déploiements prévus ou effectifs. 

Selon Ericsson, le déploiement de la 5G SA par les 
principaux fournisseurs de services va se poursuivre, 
et les abonnements 5G SA devraient représenter plus 
de 4,1 milliards en 2031, soit environ 65 % de l’en-
semble des abonnements 5G à cette date.

En Suisse, Sunrise est le premier opérateur à propo-
ser la 5G SA à ses clients depuis le printemps 2025. Le 
calendrier de déploiement de cette technologie par 
les autres opérateurs n’est pas encore connu.

Enfin, le rapport sur la mobilité de Ericsson confirme 
la dynamique de l’accès fixe sans fil (FWA) qui conti-
nue également de croître dans le monde entier. Plus 
de 80 % de fournisseurs de services mobiles pro-
posent une offre FWA, dont 65 % offrent des services 
FWA sur la 5G. 

Couverture réseau
En Suisse, la couverture en services de communica-

tion mobile avec les technologies modernes 4G et 5G 
est presque totale.  

Les technologies 2G et 3G qui les ont précédées, 
moins efficaces et de moins en moins utilisées, sont 
progressivement abandonnées par les opérateurs, 
ce qui correspond à une tendance de fond à l’échelle 
mondiale. 

Selon un rapport publié en décembre 2025, l’as-
sociation GSA (Global mobile Suppliers Association) 
avait déjà identifié 303 opérateurs dans 88 pays et 
territoires qui avaient achevé, étaient en train ou 
planifiaient la fermeture de leur réseau 2G et 3G à fin 
novembre 2025, parmi lesquels 80 opérateurs dans 40 
pays avaient déjà procédé à l’arrêt de leur réseau 3G. 

Fig. 3 : Volume de données mobiles dans le monde, par technologie, 2021-2031

Source : Ericsson traffic measurements (février 2026)
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En Suisse, après que les opérateurs ont progressive-
ment arrêté l’exploitation de leurs réseaux 2G entre 
2019 et 2023, Sunrise a cessé d’exploiter la norme 
3G dès la mi-2025. Annoncé dès le printemps 2022, 
Swisscom de son côté a mis un terme à son réseau 3G 
à la fin de l’année 2025. Salt n’a pas encore précisé 
de date de fin de l’utilisation de son réseau 3G, mais 
devrait maintenir son exploitation jusqu’à fin 2026.

Les fréquences ainsi libérées peuvent être utilisées 
pour les dernières générations 4G et 5G. Les fré-
quences de communication mobile sont adjugées par 
la ComCom de façon technologiquement neutre, et 
les concessionnaires sont donc libres de choisir les 
technologies qu’ils entendent appliquer pour exploiter 
ces fréquences.

Lancée il y a plus de 10 ans en Suisse, la technologie 
réseaux LTE (4G) couvre près de 100 % de la popula-
tion à fin 2025. 

Sans distinction de technologie, Salt annonce couvrir 
99,9 % de la population. Sur la base de signaux agré-
gés 3G, 4G et 5G, le réseau de Salt offre des débits 
allant jusqu’à 750 Mbit/s lorsque les service 4G+ et 5G 
sont disponibles et même jusqu’à 1,7 Gbit/s dans les 
régions couvertes par la 5G+.

À la fin de l’année 2025, Swisscom couvrait 99 % 
de la population en 5G avec des débits allant jusqu’à 
1 Gbit/s et 88 % avec la 5G+ dont les débits peuvent 
aller jusqu’à 2 Gbit/s. De son côté, Sunrise couvrait 
plus de 99 % de la population avec la 5G (basic et 
Standalone) offrant des débits jusqu’à 1 Gbit/s et 79 % 
de la population en 5G haut débit avec des débits 
allant jusqu’à 2 Gbit/s. 

Qualité des réseaux
Grâce aux investissements constants des opérateurs 

dans la modernisation de leurs réseaux, les utili-
sateurs profitent de réseaux mobiles toujours plus 
performants et d’une grande fiabilité en Suisse. 
Selon l’édition 2026 du test indépendant publié 
fin novembre 2025 par le magazine allemand 
« Connect », qui établit un classement comparatif 
entre les réseaux mobiles en Allemagne, en Autriche 
et en Suisse, « malgré un niveau déjà très élevé, les 
trois opérateurs suisses ont encore réussi à s’amélio-
rer ». 

Les trois opérateurs de réseaux Swisscom, Sunrise 
et Salt obtiennent tous la mention « exceptionnel », 
et les écarts entre les opérateurs sont toujours 
plus minces.

Swisscom remporte le test « Connect » dans la 
région DACH, progressant de 6 points et atteignant le 
score le plus élevé jamais atteint jusque-là. Si l’opé-
rateur domine par ailleurs le classement en Suisse 
pour la huitième fois consécutive, le magazine sou-
ligne la remarquable progression de Salt qui gagne 20 
points par rapport à l’année précédente, tandis que 
Sunrise progresse également, améliorant son score de 
2 points.

Dans le domaine de la voix, les trois opérateurs ob-
tiennent le même nombre de points au niveau global, 
avec des différences minimes dans les disciplines in-
dividuelles. Que ce soit dans les grandes villes, les pe-
tites villes, sur les routes ou dans les trains, la perfor-
mance des trois réseaux se situe au plus haut niveau.

Dans la catégorie des données, les écarts entre les 
opérateurs sont également infimes. Sunrise devance 
légèrement Swisscom dans les grandes villes, et 
Swisscom est légèrement meilleur que Sunrise dans 
les petites villes, tandis que Salt est très proche avec 
des performances également remarquables. Comme 
pour la voix, le niveau de performance est tout aussi 
élevé sur les routes et dans les trains pour les trois 
réseaux suisses. 

Le magazine relève également le très bon déploie-
ment global de la 5G en Suisse, où les différences 
entre les opérateurs sont minimes. Swisscom obtient 
les meilleurs scores, ainsi que les débits de téléchar-
gement les plus élevés. Sunrise est très proche et 
offre des performances jugées optimales à ses clients, 
tandis que Salt, qui rappelons-le a lancé son réseau 
5G plus tard, est un peu en retrait, mais a beaucoup 
progressé dans les zones rurales et offre également 
des performances excellentes.

Enfin, les mesures réalisées par « Connect » dans 
le cadre du crowdsourcing, c’est-à-dire effectués par 
les utilisateurs, confirment les résultats des tests et 
la qualité élevée des réseaux mobiles suisses, tant du 
point de vue de la téléphonie que de la couverture et 
des débits de téléchargement. 

Débits
Les consommateurs suisses profitent de débits de 

téléchargement élevés et en constante augmentation 
sur les réseaux mobiles. 

Le Speedtest Connectivity Report pour la Suisse 
publié par Ookla au début de l’été 2025 et qui analyse 
les débits et la qualité des réseaux en s’appuyant sur 
les mesures réalisées par les utilisateurs au premier 
semestre 2025, confirme les performances élevées 
des opérateurs mobiles en Suisse.
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Selon ce rapport, Swisscom était l’opérateur mo-
bile le plus rapide en Suisse, toutes technologies 
confondues, avec des débits de téléchargement 
de 133,8 Mbit/s, suivi par Salt avec des débits de 
98,9 Mbit/s et Sunrise avec 85,75 Mbit/s. Swisscom 
atteignait par ailleurs des débits téléchargement 
médian de 178,25 Mbit/s en 5G, tandis que Salt et 
Sunrise enregistraient respectivement des vitesses 
médianes de téléchargement 5G de 120,1 Mbit/s et 
111,3 Mbit/s. 

En comparaison internationale, d’après le dernier 
classement « Speedtest Global Index » publié par 
Ookla en décembre 2025 sur la vitesse des connexions 
mobiles, la Suisse figure au 36e rang, avec des vi-
tesses moyennes qui ont sensiblement augmenté 
lors des 12 derniers mois, atteignant 126,25 Mbit/s 
en novembre 2025 contre 97,7 Mbit/s en décembre 
2024. Le classement, qui compte 103 pays, est do-
miné par les Émirats arabes unis, où les utilisateurs 
bénéficient de vitesses moyennes de téléchargement 
supérieures à 672 Mbit/s, la moyenne des vitesses de 
téléchargement au niveau mondial s’établit quant à 
elle à 103 Mbit/s. Au classement des principales villes, 
Zurich est la première ville Suisse à la 45e place avec 
des débits de 158 Mbit/s et Genève arrive au 76e rang 
avec des débits moyens de 111,5 Mbit/s.

Enfin, la Suisse figure également en bonne place 
dans le rapport « Global Network Excellence Index » 
d’Opensignal, qui analyse 137 marchés, également sur 
la base de l’expérience des utilisateurs, en évaluant 
la disponibilité, la qualité et la vitesse de télécharge-
ment 4G et 5G. 

Dans la dernière mise à jour du rapport, publiée à la 
fin octobre 2025, la Suisse atteint le 16e rang de ce 
classement dominé par la Corée du Sud et les pays 
nordiques (Norvège 2e, Danemark 3e, Suède 5e). La 
disponibilité de la 4G/5G, qui mesure la proportion de 
temps où les utilisateurs sont connectés à ces réseaux, 
atteint 96,5 %. Les débits moyens 4G et 5G atteignent 
respectivement 59,2 Mbit/s et 195 Mbit/s, la Suisse 
se classant au 15e et au 37e rang de ces deux catégo-
ries spécifiques.

Prix des communications mobiles 
Selon l’indice des prix à la consommation de l’Office 

fédéral de la statistique (OFS), qui mesure l’évolution 
des prix sur la base de paniers de produits et services 
de consommation les plus importants des ménages 
en Suisse, l’indice global des services de télécommu-
nication a augmenté de 0,9 % entre 2024 et 2025, 
bien plus que le renchérissement annuel moyen total 
de +0,2 % enregistré en Suisse en 2025. Cette hausse 
provient en particulier de l’augmentation des prix des 

communications sur réseau mobile, dont l’indice a 
augmenté de 2,2 % l’année dernière (cf. fig. 4). Après 
plusieurs années de fortes baisses, les prix des offres 
combinées fixe et mobile, toujours plus populaires 
auprès des clients, sont demeurés stables ces deux 
dernières années (+0,1 % en 2024 et 0 % en 2025).

Le suivi des prix des communications mobiles effec-
tué par l’Observatoire statistique de l’OFCOM et basés 
sur les offres les plus économiques proposées sur 
le marché suisse par les fournisseurs de services de 
communication mobile, montre par ailleurs de fortes 
disparités. 

Quel que soit le panier de consommation consi-
déré, l’offre la plus avantageuse peut être entre 
deux et près de trois fois moins élevée que l’offre la 
plus chère.

En 2025, pour un petit panier de consommation 
(30 appels, 500 Mo), l’offre la plus avantageuse est 
proposée par M-Budget à 11,90 francs par mois, soit 
près de 2 fois moins que l’offre la plus élevée propo-
sée par Swisscom à 23 francs. 

Pour un consommateur moyen (100 appels et 2 Go 
de données), l’offre la meilleur marché de Salt à 
14,90 francs est environ 2,7 fois plus avantageuse que 
celle de Swisscom à 39,90 francs. Enfin, pour un grand 
consommateur (appels illimités et 20 Go de données), 
si l’écart de prix s’est resserré par rapport à 2024, on 
constate encore une différence de près de 27 francs 
entre l’offre la moins chère à 23 francs chez Salt et 
celle de Swisscom qui est plus de 2 fois plus élevée, à 
50 francs.
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2. Évolution des réseaux fixes

2.1. Réseaux d’accès

Dans le domaine de la téléphonie fixe, la Suisse dis-
pose de plusieurs réseaux « backbone » et de réseaux 
de raccordement de qualité. Le réseau de raccorde-
ment de Swisscom couvre l’ensemble du territoire. 

Les réseaux câblés de télévision sont également bien 
implantés et proposent des raccordements d’abonnés 
sur une large portion du territoire. Un peu plus de 
80 % des ménages en Suisse disposent d’un raccorde-
ment au réseau CATV. 

Depuis plus de quinze ans, plusieurs acteurs 
construisent également des réseaux de fibre optique. 
Outre Swisscom et les câblo-opérateurs, les services 
industriels des villes utilisent pour eux-mêmes ou 
mettent ces réseaux à disposition d’autres fournis-
seurs afin qu’ils commercialisent leurs propres offres 
de service de télécommunication.

2.2. Téléphonie sur le réseaux fixe

Depuis début 2020, l’ensemble du réseau de raccor-
dement fixe de Swisscom est passé au tout IP, basé sur 
le protocole Internet. Le remplacement de la télépho-
nie fixe classique par la technologie IP correspond à 
une tendance de fond au niveau mondial. 

En raison du développement continu de la télépho-
nie mobile, la baisse du nombre de raccordements à la 
téléphonie sur les réseaux fixes en Suisse se poursuit. 
Ils sont ainsi passé de 4,2 millions à 2,8 millions de 
raccordements entre 2015 et 2024, soit une baisse de 
plus de 30 % en 10 ans.

De même, le nombre et la durée des communica-
tions sur les raccordements fixes sont en diminution 
sur la même période. Selon les chiffres pour 2024 
disponibles sur l’Observatoire statistique de l’OFCOM, 
on constate une diminution du nombre de commu-
nications établies de 67 % ces dix dernières années, 
passant de 2,5 milliards d’appels en 2015 à moins de 
850 millions en 2024, tandis que la durée des com-
munications a diminué de près de 64 %, passant de 
10,5 milliards de minutes en 2015 à 3,7 milliards de 
minutes en 2024. 

Selon l’OFCOM, seuls 13 % de tous les appels émis en 
Suisse le sont à partir d’un téléphone fixe.

Source : Office fédéral de la statistique

Fig. 4 : Indice des prix des communications sur réseaux fixe et mobile, 2013-2025
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2.3. La large bande sur le réseau fixe

La Suisse dispose d’infrastructures de télécommu-
nication à haut débit très performantes. L’économie 
dans son ensemble profite de la concurrence entre les 
différentes infrastructures et les services, qui offre un 
plus grand choix aux consommateurs.

Taux de pénétration
Le nombre d’abonnés à des raccordements à haut 

débit sur réseaux fixes est élevé en Suisse. Avec 
46,4 % de la population disposant d’un accès Internet 
à haut débit à fin 2024 (quelle que soit la technolo-
gie utilisée), la Suisse fait partie des pays les mieux 
connectés parmi les pays de l’OCDE. En quatrième 
position du classement, elle n’est devancée que par la 
Corée du Sud (47,9 %), la France (47,5 %) et la Nor-
vège (46,5 %). À la même période, la moyenne des 
pays de l’OCDE se situait à 36,5 % (cf. fig. 5). 

En revanche, considérant le nombre d’abonnements 
à la fibre optique jusqu’au domicile (FTTH/B), la Suisse 
ne figure pas actuellement en tête de classement. En 
effet, seuls 16,4 % de la population suisse a opté pour 
un abonnement à la fibre optique selon les chiffres 
de l’OCDE à fin 2024. La Suisse se situe au milieu du 
classement, un peu en dessous de la moyenne des 
pays de l’OCDE qui atteint 17,1 % de la population, 

mais très loin de pays tels que la Corée du Sud, dont le 
taux de pénétration de la fibre est de 43,4 % de la po-
pulation, de la France (35,6 %) et de l’Islande (35,6 %) 
par exemple.

Débits
Le magazine allemand « Connect » analyse égale-

ment depuis cinq ans la qualité et la performance des 
réseaux fixes en Suisse. Cette année, à l’instar de son 
test de téléphonie mobile, le magazine propose un 
test de réseau fixe DACH (Allemagne, Autriche, Suisse) 
publié fin octobre 2025. Basée sur une méthode 
uniformisée de crowdsourcing de son partenaire 
« umlaut », cette nouvelle évaluation permet de me-
surer les performances des opérateurs dans chaque 
pays mais aussi d’effectuer des comparaisons entre les 
pays. 

« Connect » distingue deux catégories, selon que les 
opérateurs proposent des produits dans tout le pays, 
comme Swisscom et Sunrise, ou à l’échelle régionale, 
qui comprend Salt, Quickline et Netplus. 

Dans la catégorie des opérateurs nationaux, 
Swisscom et Sunrise obtiennent la note « exception-
nel », rarement attribuée, avec des scores élevés, 
très largement supérieurs à ceux des opérateurs des 
pays voisins. En matière de débits, Sunrise atteint des 
débits de téléchargement moyen de 398,8 Mbit/s 
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et Swisscom de 389,9 Mbit/s, tandis que les valeurs 
maximales sont de 703,2 Mbit/s pour les utilisateurs 
de Sunrise et de 637,4 Mbit/s pour ceux de Swisscom.

Concernant les opérateurs régionaux, Salt se situe 
nettement au-dessus de tous les autres opérateurs, et 
obtient également la note « exceptionnel ». Quickline 
et Netplus, grâce à des niveaux de prestation très 
élevés également obtiennent la note « très bien » et 
occupent respectivement la deuxième et la quatrième 
place du classement. Les débits moyens de téléchar-
gement atteignent 399,3 Mbit/s chez Salt, 396 Mbit/s 
chez Netplus et 395,5 Mbit/s chez Quickline, quand 
les valeurs maximales atteintes sont respectivement 
de 807,9 Mbit/s, 436,3 Mbit/s et 412,7 Mbit/s. 

Contrairement à l’Allemagne et à l’Autriche, les 
connexions avec un débit nominal de 10 Gbit/s sont 
très répandues sur le réseau de fibre optique suisse et 
expliquent en partie ce niveau de performance élevé.

En comparaison internationale, la Suisse fait plus 
ou moins bonne figure, en fonction de l’outil et de la 
méthode utilisés. Selon les données recueillies par 
Ookla en décembre 2025, sur la base de tests lancés 
activement par les utilisateurs eux-mêmes, la Suisse 
occupe le 9e rang du classement, avec des débits de 
téléchargement de 278,5 Mbit/s, la moyenne des dé-
bits médians de 151 pays atteignant 115,4 Mbit/s. 

Parmi les pays voisins de la Suisse, seule la France 
fait mieux et arrive en 4e position, avec des débits 
moyens de 346 Mbit/s, l’Autriche, l’Italie et l’Alle-
magne se situent loin derrière, respectivement au 57e 
rang avec 114,5 Mbit/s, au 59e rang avec 110,1 Mbit/s 
et au 64e rang avec 102 Mbit/s. 

Rappelons que depuis septembre 2021, les princi-
paux fournisseurs d’accès en Suisse proposent à leurs 
clients un outil standardisé pour mesurer la qualité de 
leur propre accès à Internet. Celui-ci est disponible sur 
www.networktest.ch et dans les magasins d’applica-
tions mobiles. 

Prix
Selon l’indice des prix à la consommation de l’Office 

fédéral de la statistique (OFS), les prix des services de 
communication sur réseaux fixes sont restés stables 
en 2025 (+0,1 %).

Les tarifs des services haut débit ont eu tendance à 
augmenter chez la plupart des principaux fournisseurs 
de services, à l’exception de Sunrise (-10 %) quel que 
soit le panier de consommation ou Quickline (-17 %) 
pour un grand panier de consommation. L’écart de 
prix entre l’offre la moins élevée et la plus élevée peut 

être conséquente, ce que confirme le suivi des prix 
des communications effectué par l’Observatoire statis-
tique de l’OFCOM. 

Quel que soit le type de panier de consommation 
considéré, les offres les moins chères sont toutes 
proposées par Sunrise à 52,60 francs par mois, tandis 
que celles de Swisscom sont systématiquement les 
plus chères. Pour un petit panier et un panier moyen 
de consommation, les produits de Swisscom sont dans 
les deux cas 23 % plus élevées, à 64,90 francs. Pour un 
grand panier de consommation, l’offre la plus chère 
étant là aussi proposée par Swisscom, à 79,90 francs, 
soit 52 % de plus que celle de Sunrise.

À noter que l’OFCOM propose également depuis 
2020 sur le site de l’Observatoire statistique le sui-
vi des prix des offres groupées sur réseaux fixes et 
mobiles, qui répondent à une demande croissante de 
nombreux consommateurs de pouvoir bénéficier de 
l’ensemble des services de télécommunication chez 
un même fournisseur. Le lecteur trouvera de plus 
amples informations sur le site Internet de l’OFCOM.

Structure du marché des raccordements à 
large bande

En considérant l’ensemble des fournisseurs de 
services Internet à haut débit (CATV, DSL et FTTx), 
Swisscom devance toujours largement ses princi-
paux concurrents, avec une part de marché d’environ 
47 % à la fin 2024, selon l’Observatoire statistique de 
l’OFCOM. 

La part de marché de Sunrise s’établissait à 28 %, 
tandis que celle de Salt était de 6 % et celle de 
Quickline de 4,5 %. La répartition de l’OFCOM inclus 
encore iWay à 1,9 % et Green à 1 %, ainsi que 144 
autres fournisseurs qui ensemble représentent 11,4 % 
du marché. 

Le nombre d’abonnés à la fibre optique (FTTH/B) 
progresse lentement en Suisse, et tandis que le mar-
ché de la large bande arrive à saturation à environ 4,2 
millions d’unités à fin 2024, la progression du segment 
de la fibre résulte principalement du transfert des 
abonnés depuis la technologie DSL. Estimé à environ 
1,5 million d’unités, le nombre d’abonnés à la fibre 
représentait un peu plus de 35 % de l’ensemble des 
abonnements haut débit en Suisse à fin 2024. 

En comparaison internationale, la Suisse enregistre 
un taux de croissance annuel du nombre d’abon-
nements à la fibre (+11 % entre décembre 2023 et 
décembre 2024) légèrement inférieur à la moyenne 
des pays de l’OCDE (+12,9 %) ou à celui de la France 
(+13,6 %), mais bien moindre que celui de l’Autriche 

https://www.connect.de/vergleich/festnetztest-2024-breitband-anbieter-internet-speed-vergleich-test-3206265.html
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(+22 %), de l’Allemagne (+23,3 %), ou de l’Italie 
(+26,6 %).  

Avec un taux de 35,2 %, la Suisse accuse ainsi tou-
jours un certain retard par rapport à la moyenne des 
pays de l’OCDE où la proportion d’abonnés à la fibre 
dans le total des abonnements à large bande attei-
gnait plus de 46,9 % à la fin 2024. Certes la Suisse fait 
mieux que la plupart de ses voisins, Italie (31,1 %), 
Allemagne (13,7 %) ou Autriche (13,6 %). Seule la 
France compte une proportion d’abonnés à la fibre 
élevée (74,9 %), et fait d’ailleurs partie de la bonne 
douzaine de pays de l’OCDE ayant une part d’abonnés 
à la fibre supérieure à 70 % (cf. fig. 6).

On notera enfin que depuis 2022, dans les pays de 
l’OCDE, la fibre optique (46,9 % à fin 2024) a dépassé 
le câble (27,8 %) et est devenue la principale techno-
logie de haut débit fixe. Le DSL, en déclin constant, 
n’y représente plus que 16,9 % des abonnements 
haut débit à fin 2024. En Suisse également, la part 
de la fibre optique (35,5 %) est supérieure à celle du 
câble (23,9 %), mais le DSL (40,5 %) reste la technolo-
gie dominante.

Extension des réseaux à très haut débit
Si la fourniture d’accès Internet à haut débit sur les 

réseaux fixes hybrides est très développée en Suisse, 
notre pays ne fait pas partie du peloton de tête mon-
dial en matière de déploiement de la fibre optique 
jusqu’au foyer (fiber to the home, FTTH). 

La majorité des pays de l’UE disposent d’une straté-
gie étatique en matière de très haut débit ; le dé-
ploiement de la fibre optique est donc constamment 
soutenu par l’État. L’UE s’est fixé l’objectif, d’ici 2030, 
à la fin de la « décennie numérique », d’équiper tous 
les foyers d’Europe avec une connexion gigabit. Dans 
son rapport 2025 sur l’état d’avancement de la décen-
nie numérique, l’UE indique une couverture globale 
de 69,2 % en « fiber to the premises » (fibre jusqu’aux 
locaux) et constate un retard par rapport à l’objectif 
(100 % d’ici 2030). En mai 2024, le nouveau règlement 
de l’UE sur les infrastructures gigabit est également 
entré en vigueur. Le règlement met à jour les règles 
pour un déploiement plus rapide, moins cher et plus 
simple des réseaux gigabit. Il prévoit notamment 
comme mesures la coordination des travaux de génie 
civil, le partage des infrastructures et la simplification 
des procédures administratives, ce qui vise à réduire 
les coûts de raccordement. 

Source : Broadband Portal - OECD
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Depuis une quinzaine d’années, divers acteurs inves-
tissent des sommes considérables dans l’installation 
de la fibre optique dans le réseau de raccordement en 
Suisse également : depuis 2008, les investissements 
dans le renouvellement de l’infrastructure du réseau 
fixe dépassent un milliard de francs par année en 
moyenne (cf. statistiques des télécommunications de 
l’OFCOM). Des chiffres précis concernant les investis-
sements réalisés à l’échelle nationale pour le déploie-
ment de la FTTH font toutefois défaut. Swisscom, 
par exemple, mentionne dans son rapport de ges-
tion 2025 des investissements d’un montant total de 
723 millions de francs dans le réseau fixe, ce qui est 
nettement supérieur à ses investissements de 259 mil-
lions de francs dans le réseau mobile ou de 121 mil-
lions de francs dans la « Backbone et infrastructure » 
(rapport de gestion 2025, p. 47). Elle a fourni pour la 
dernière fois des informations concrètes sur le dé-
ploiement de la fibre optique pour 2023 : à l’époque, 
les investissements dans la FTTH s’élevaient à 466 mil-
lions de francs. 

Selon le FTTH Council Europe, environ 72 % des 
foyers disposeraient d’une connexion par fibre op-
tique à la fin de l’année 2025.

La concurrence entre infrastructures a également 
joué un rôle important dans le déploiement de la 
fibre optique au cours des 15 dernières années : les 
opérateurs CATV ont continuellement modernisé leurs 
réseaux à l’aide de différentes normes DOCSIS et, 
dans les réseaux CATV également, la fibre optique a 
été installée de plus en plus près des bâtiments. Cela 
leur a permis de proposer des accès Internet à haut 
débit, comparables à ceux des réseaux purement fibre 
optique (1 Gbit/s), ce qui a accru la pression concur-
rentielle. En outre, de plus en plus d’entreprises de 
réseaux CATV ont décidé de miser elles aussi sur un 
réseau FTTH de bout en bout.

Depuis plus de quinze ans, dans nombre de villes et 
de régions, des entreprises d’approvisionnement en 
énergie (EAE) locales installent la fibre optique jusque 
dans les logements (FTTH), souvent en coopération 
avec Swisscom. Les partenaires de ces coopérations 
s’associent pour construire un réseau FTTH local, puis 
disposent chacun, en général, de leur propre fibre 
optique jusqu’aux appartements. 

Bon nombre des coopérations lancées à partir 
de 2008 sont désormais achevées ; d’autres devraient 
être en phase de finalisation. Les grandes villes ainsi 
que de nombreuses petites villes et des communes 
ont été raccordées grâce à ces coopérations. Les com-
munes dans lesquelles Swisscom investit seule dans 
le déploiement de la fibre optique semblent toutefois 
être plus nombreuses. Il n’existe malheureusement 
pas de vue d’ensemble générale des coopérations 

actuelles ; mais Swisscom a publié sur son site web 
une carte dotée d’un outil interactif qui permet de 
consulter l’état d’avancement du déploiement de la 
fibre optique pour toutes les communes de Suisse 
(cf. www.swisscom.ch). Selon le rapport d’évaluation 
du Conseil fédéral 2024 (p. 12), Swisscom a conclu au 
total 24 nouvelles coopérations entre 2019 et 2022. 
En 2022, 1,34 million de raccordements FTTH, soit 
environ deux tiers des raccordements commerciali-
sables par Swisscom, ont été réalisés dans le cadre de 
72 coopérations au total.

En Suisse, d’autres acteurs du marché investissent 
dans la nouvelle infrastructure de fibre optique et 
stimulent la concurrence dans ce domaine. 

La société Swiss4net investit de manière autonome 
dans des réseaux de fibre optique locaux. Elle planifie, 
construit et finance les réseaux FTTH basés sur l’archi-
tecture P2P (point à point) à des endroits où elle peut 
conjointement utiliser les conduites nécessaires avec 
les communes ou une EAE (cf. www.swiss4net.ch). 
Elle investit dans au moins huit réseaux locaux de 
fibre optique dans toutes les régions du pays. Plu-
sieurs fournisseurs de services de télécommunication 
commercialisent leurs offres sur les réseaux exploités 
par Swiss4net.

Swiss Fibre Net AG (SFN) est une association d’EAE 
qui commercialisent ensemble leurs réseaux de fibre 
optique locaux. Elle compte cinq actionnaires, à savoir 
les services industriels des villes de Berne, de Lucerne 
et de Saint-Gall ainsi que les sociétés de réseau Danet 
(Haut-Valais) et Didico (Meilen-Herrliberg). Elle ne 
cesse de croître, regroupant aujourd’hui 66 parte-
naires réseau.

SFN offre aux fournisseurs de services sans réseau 
de raccordement propre (comme Init7, iWay, GGA 
Maur, Salt, Sunrise, VTX) la possibilité de revendre sur 
une plateforme commune une gamme de produits 
FTTH uniformes provenant de réseaux partenaires. 
Elle propose en outre aux opérateurs de communica-
tion mobile des raccordements de fibre optique pour 
antennes de communication mobile. 

Ces dernières années, SFN a également quelque 
peu adapté sa stratégie : l’entreprise ne se concentre 
plus uniquement sur la commercialisation des raccor-
dements FTTH de ses partenaires via la plateforme 
de commande « Alex ». Elle se consacre désormais 
davantage à la planification, à la réalisation et à l’ex-
ploitation de réseaux FTTH grâce à des partenariats 
régionaux. C’est dans ce but qu’a été fondée en 2022 
la filiale Swiss FibreCo SA (SFC). Celle-ci s’engage dans 
la construction de réseaux de fibre optique et contri-
bue ainsi à augmenter le nombre de raccordements 
que SFN peut commercialiser. 

http://www.swisscom.ch/fr/
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On peut citer comme exemples de tels projets 
Davos, où SFC soutient la centrale électrique de Davos 
(EWD) en coopération avec Swisscom, ou le projet de 
desserte à l’échelle cantonale de l’Elektrizitätswerk 
Nidwalden (cf. www.swissfibreco.ch).

Procédure FTTH de la COMCO
Dans de nombreuses localités, Swisscom investit tou-

tefois seule dans la modernisation de son réseau fixe. 
Ce faisant, elle a longtemps misé principalement sur 
une combinaison de technologies associant fibre op-
tique et câble de cuivre (FTTC ou FTTS). Depuis 2020 
environ, Swisscom installe à nouveau davantage 
la fibre optique jusque dans les foyers. Elle a ainsi 
misé, au moins en partie, sur l’architecture de réseau 
« point-to-multipoint » (P2MP). 

En décembre 2020, la Commission de la concurrence 
(COMCO) a ouvert une enquête visant à déterminer 
si cette architecture de réseau était conforme au 
droit des cartels. Par des mesures provisionnelles, 
la COMCO a interdit à Swisscom « de refuser à ses 
concurrents l’accès aux fibres optiques ininterrom-
pues lors de l’extension du réseau de fibres optiques » 
(communiqué de presse de la COMCO du 17 dé-
cembre 2020). Swisscom n’a plus été en mesure de 
commercialiser les raccordements qu’elle avait déjà 
installés dans l’architecture P2MP.

En octobre 2022, alors que la procédure de la 
COMCO était encore en cours, Swisscom a annoncé 
qu’elle avait l’intention « de réaliser de nouveaux rac-
cordements en grande partie dans l’architecture point 
à point (P2P) et de transformer partiellement les rac-
cordements P2MP déjà existants en P2P » (annonce 
de Swisscom du 27 octobre 2022). 

Le 25 avril 2024, la COMCO a rendu publique sa 
décision concernant la stratégie de construction du 
réseau FTTH de Swisscom. Selon le communiqué de 
presse de la commission, Swisscom, là où elle avait 
misé sur l’architecture de réseau P2MP, a privé ses 
concurrentes de la possibilité de louer une fibre 
optique continue jusqu’au client final et s’est « créé 
un monopole de fait » (communiqué de presse de la 
COMCO du 25 avril 2024). La COMCO a prononcé une 
sanction de près de 18 millions de francs à l’encontre 
de Swisscom et lui a imposé des consignes pour 
l’extension du réseau de fibre optique. Concrètement, 
Swisscom est tenue de développer son réseau de fibre 
optique de manière à ce que ses concurrents puissent 
également louer de la fibre noire (non illuminée) et 
offrir leurs propres services par ce biais (accès dit 
de Layer 1). Cette décision de la COMCO n’était pas 
encore exécutoire à la fin de 2025, car Swisscom a 
déposé un recours contre celle-ci.

À la fin de 2025, Swisscom avait raccordé 56 % des 
logements en Suisse à la fibre optique. Toujours selon 
son rapport de gestion 2025, elle souhaite raccorder 
elle-même 75 à 80 % des ménages et locaux commer-
ciaux à la FTTH d’ici 2030. Elle indique comme objectif 
final que « dès 2035, la quasi-totalité de la population 
devrait profiter d’un accès Internet avec des débits 
de transmission de l’ordre du gigabit » (cf. rapport de 
gestion 2024 de Swisscom, p. 81). 

Cette extension du réseau revêt une grande impor-
tance pour Swisscom, car elle prévoit une mise hors 
service progressive de l’ancien réseau téléphonique 
en cuivre au cours des prochaines années et « une 
mise hors service complète après 2035 » (cf. rapport 
de gestion 2025 de Swisscom, p. 27). Selon Swisscom, 
cette mise hors service réduit d’une part la complexité 
des réseaux et entraîne d’autre part des économies 
d’énergie d’environ 100 GWh, ce qui correspond à la 
consommation annuelle d’électricité d’une ville de 
20 000 habitants (cf. site Internet de Swisscom).

La stratégie Gigabit du Conseil fédéral 
Jusqu’à présent, le raccordement FTTH en Suisse se 

faisait principalement sur la base du marché et sans 
aide financière de la Confédération. Il n’existait pas 
d’objectifs de desserte définis au niveau politique ni 
de modèles de soutien financier, contrairement aux 
pays de l’UE, dont les stratégies nationales favorisent 
le déploiement du haut débit depuis longtemps déjà. 

Malgré tous les objectifs de raccordement fixés 
par les entreprises privées, une certaine partie des 
ménages (généralement situés dans des zones péri-
phériques) ne pourra jamais être raccordée à la fibre 
optique de manière économiquement rentable. 

Dans ce contexte, le Conseil fédéral a soumis en 
juin 2023 un rapport contenant des propositions pour 
une stratégie suisse en matière de très haut débit et 
a annoncé en décembre 2023 sa « stratégie Gigabit ». 
Celle-ci vise à couvrir la plus grande partie possible 
du territoire avec une vitesse d’au moins 1 Gbit/s. Du 
point de vue de la ComCom également, il s’agit d’un 
objectif important pour que tant la population que 
l’économie puissent profiter de la numérisation par-
tout en Suisse.

Le 14 mars 2025, le Conseil fédéral a ouvert la procé-
dure de consultation relative à la loi sur la promotion 
du haut débit, qui contribue à concrétiser la stratégie 
Gigabit. Conformément au programme de soutien, 
l’initiative des projets de déploiement à soutenir 
revient aux communes. Les cantons jouent également 
un rôle important, en vérifiant si les projets de dé-
ploiement peuvent bénéficier d’un soutien. 

http://www.swissfibreco.ch
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Selon le projet mis en consultation, les cantons et la 
Confédération prennent chacun en charge la moitié 
des subventions nécessaires. En outre, la Confédéra-
tion entend prendre en charge au maximum 25 % des 
coûts imputables liés à l’extension du réseau et à l’ex-
ploitation des infrastructures passives (art. 6 P-LPHD). 

Sont éligibles à un soutien les communes qui 
contiennent des zones où aucun déploiement n’est 
prévu dans les prochaines années et où il est prouvé 
que l’extension du réseau n’est pas rentable. Le pro-
gramme de soutien a une durée limitée (proposition 
en consultation : 7 ans) et peut être prolongé une fois 
de 3 ans. Les fonds de soutien doivent être plafonnés 
à 730 millions de francs, dont 365 millions de francs 
au plus sont pris en charge par la Confédération. 
Comme communiqué en décembre 2023, ces fonds 
fédéraux doivent être couverts par les recettes prove-
nant des attributions de fréquences de radiocommu-
nication mobile. La ComCom salue ce programme de 
soutien et le financement proposé (cf. ci-dessous).

Selon les estimations figurant dans le projet de 
consultation, ce programme de soutien pourrait 
concerner jusqu’à 10 % des logements et des com-
merces dans environ 700 communes. La priorité est 
donnée à la fibre optique, mais une petite partie des 
sites pour lesquels le déploiement de la fibre optique 
serait particulièrement coûteux pourraient également 
être raccordés via des raccordements fixes sans fil 
(Fixed Wireless Access ; liaison radio). Le message du 
Conseil fédéral au Parlement est attendu pour 2026.
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II. Commission et  
secrétariat

1. Commission
 La ComCom est une commission extraparlementaire 

indépendante à pouvoir décisionnel, en charge de 
l’octroi de concessions et de la régulation du marché 
des télécommunications. 

Conformément à la loi sur les télécommunications 
(LTC), elle a pour tâches principales : 

	� l’attribution des concessions de radiocommu-
nication pour l’utilisation du spectre des fré-
quences (art. 22a LTC), 

	� l’octroi de la concession de service universel 
(art. 14 LTC), 

	� la fixation des conditions et des prix d’accès 
lorsque les fournisseurs ne parviennent pas à un 
accord (art. 11a LTC), 

	� la fixation des conditions d’accès au point d’in-
troduction au bâtiment et de la co-utilisation 
d’installations domestiques en cas de litige entre 
les fournisseurs de services (art. 35b LTC),

	� la mise en œuvre des mesures et des sanctions 
qui s’imposent lors d’infractions au droit appli-
cable dans le cadre d’une concession octroyée 
par la ComCom (art. 58 LTC).

La commission comprend sept membres nommés 
par le Conseil fédéral, tous spécialistes indépendants.

En 2025, la commission se composait des 
membres suivants :

	� Christian Martin, président, (jusqu’en mars 
2025) ingénieur électricien ETS, directeur et pro-
priétaire de la société Martin Engineering AG

	� Martin Bürki, président, (depuis août 2025), 
diplômé en sciences du sport et en histoire de 
l’Université de Berne, Executive MBA à la Haute 
école spécialisée bernoise, de 2011 à 2025 CEO 
de Ericsson Schweiz AG  

	� Stephanie Teufel, vice-présidente, docteur en 
informatique, conseillère scientifique indépen-
dante, professeure émérite de management en 
technologies de l’information et de la communi-
cation de l’Université de Fribourg

	� Christine Benesch, docteure en économie, 
cheffe de produit et de projet chez frentix 
GmbH, Zurich, professeure dans le cadre du 
bachelor en économie d’entreprise à la Haute 
école d’économie (HWZ) de Zurich

	� Matthias Grossglauser, docteur en informa-
tique, professeur à l’École polytechnique fédé-
rale de Lausanne (EPFL) 

	� Patrick Krauskopf, docteur en droit, avocat, pro-
fesseur de la Haute école spécialisée de Saint-
Gall (OST) et de Zurich (ZHAW)

	� Jean Christophe Schwaab, docteur en droit, 
conseiller municipal à Bourg-en-Lavaux

	� Flavia Verzasconi, avocate et notaire, présidente 
du tribunal administratif du canton du Tessin
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Lors de sa séance du 30 avril 2025, le Conseil fédéral 
a nommé Martin Bürki à la présidence de la commis-
sion pour succéder à Christian Martin, qui a quitté ses 
fonctions de président de la ComCom à la fin mars 
2025 pour des raisons personnelles. La commission 
remercie chaleureusement Christian Martin, membre 
de la commission depuis 2018 et président depuis 
2024, pour son grand engagement et ses contributions 
importantes aux travaux de la commission. 

Martin Bürki a repris la présidence de la ComCom à 
partir du 1er août 2025. Stephanie Teufel, vice-pré-
sidente, a dirigé la commission ad interim d’avril à 
juillet 2025.

En règle générale, la commission siège une fois par 
mois. De plus, la ComCom prend régulièrement des 
décisions par voie de circulation. En été 2025, la com-
mission s’est également réunie «extra muros» afin de 
préparer la prochaine attribution des fréquences de 
radiocommunication mobiles.

2. Secrétariat
La commission est assistée par un secrétariat chargé 

d’organiser les affaires de la commission et d’effectuer 
les tâches de communication et d’information du pu-
blic. Le secrétariat coordonne par ailleurs les activités 
de la commission avec l’OFCOM, qui prépare les dos-
siers et exécute en général les décisions de la ComCom. 

Le secrétariat se compose d’un secrétaire général 
(90 %), d’un collaborateur scientifique et administra-
teur du site Internet (80 %), ainsi que d’une assistante 
administrative (70 %). 

Après 10 années passées au secrétariat, Jacqueline 
Fischer Pulfer a pris sa retraite à la fin de l’année 2025. 
La commission et le secrétariat la remercie chaleureu-
sement pour sa précieuse collaboration et son dévoue-
ment. Pour lui succéder, la commission a engagé Karin 
Haag, qui a commencé début décembre 2025. 

Pour tout renseignement, vous pouvez vous adresser 
aux collaborateurs du secrétariat : 

	� Peter Bär, secrétaire de la commission,

	� Pierre Zinck, collaborateur scientifique et web-
master,

	� Karin Haag, assistante administrative.
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La nouvelle commission en 2025, de g. à d. :  
Flavia Verzasconi, Christine Benesch, Matthias Grossglauser, Martin Bürki (Président), Patrick 
Krauskopf, Stephanie Teufel (Vice-présidente) et Jean Christophe Schwaab.

Photo Sandra Stampfli
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Les chapitres qui suivent donnent un aperçu des 
activités de la ComCom en 2025.

1. Procédures d’accès
Afin de favoriser la concurrence sur le marché des 

télécommunications, la loi sur les télécommunications 
(LTC) prévoit que les fournisseurs de services de télé-
communication occupant une position dominante sur 
le marché doivent accorder à d’autres fournisseurs, 
de manière transparente et non discriminatoire, un 
accès à leur infrastructure et à leurs services à des prix 
orientés sur les coûts dans certains domaines. 

Les quatre domaines restants depuis la dernière révi-
sion de la loi en 2019, dans lesquels un tel accès doit 
être accordé si un fournisseur occupe une position 
dominante sur le marché, sont énumérés de manière 
exhaustive à l’art. 11, al. 1, LTC :

1.	 accès totalement dégroupé au raccordement 
d’abonné (seulement pour les lignes de cuivre) ;

2.	 interconnexion ;
3.	 lignes louées ;
4.	 accès aux canalisations de câbles, dans la me-

sure où ces dernières ont une capacité suffi-
sante.

Lors de cette révision de 2019, le législateur a renon-
cé à adopter une réglementation technologiquement 
neutre de l’accès au réseau. Le nouvel art. 3a LTC 
charge toutefois le Conseil fédéral de présenter tous 
les trois ans un rapport d’évaluation sur l’évolution du 
marché des télécommunications et de proposer, au 
besoin, des mesures visant à promouvoir une concur-
rence efficace. 

En mars 2024, le Conseil fédéral a soumis au Parle-
ment son premier rapport d’évaluation, dans lequel 
il conclut que la Suisse dispose d’un service universel 
sûr et d’un prix abordable et que la situation concur-
rentielle est globalement stable. Seuls les raccorde-
ments à la fibre optique jusque dans les logements 
(FTTH) ont connu un regain de dynamisme. 

Le rapport d’évaluation indique toutefois que le 
déploiement de la fibre optique progresse principa-
lement dans les zones rentables et qu’il subsiste des 
lacunes de couverture dans les régions rurales. Le 
Conseil fédéral a mandaté en décembre 2023 l’éla-

boration d’une stratégie Gigabit, afin que des bandes 
passantes très élevées soient disponibles à long terme 
dans toute la Suisse pour les raccordements fixes. 
Enfin, le Conseil fédéral est parvenu à la conclusion 
qu’il ne souhaitait pas, pour le moment, proposer 
une modification législative en vue de promouvoir la 
concurrence conformément à l’art. 3a LTC. 

Les procédures d’accès traitées par la ComCom 
en 2025 sont brièvement décrites ci-dessous. 

1.1. Interconnexion et autres formes 
d’accès selon l’art. 11 LTC

En février 2019, la ComCom avait rendu des déci-
sions partielles concernant des prix d’accès contestés 
dans les procédures suivantes :

- Sunrise contre Swisscom concernant les prix no-
tamment de l’interconnexion, du dégroupage, des 
lignes louées et de l’accès aux canalisations de câbles 
de 2013 à 2016 ;

- Salt contre Swisscom concernant les prix de l’inter-
connexion et des lignes louées de 2014 à 2016. 

Dans deux arrêts du 16 juillet 2021 relatifs aux 
recours des parties, le Tribunal administratif fédé-
ral (TAF) a certes confirmé en de nombreux points 
la procédure de la ComCom, mais il a également 
renvoyé certains points litigieux à la ComCom pour 
une réévaluation (A-1286/2019 et A-1496/2019 ; cf. 
www.bvger.ch). 

Les points critiqués par le tribunal ont été abordés 
par l’OFCOM dans l’instruction. Il s’agissait en parti-
culier de réexaminer en détail les aspects pertinents 
pour le calcul des prix ou de justifier certaines déci-
sions de manière plus complète. 

En avril 2023, la ComCom a pris de nouvelles dé-
cisions sur les prix d’accès contestés pour les an-
nées 2013 à 2016. Une partie ayant à nouveau 
contesté ces décisions, deux recours sont à nouveau 
pendants devant le TAF depuis 2023. La ComCom s’at-
tend à ce que des jugements soient rendus en 2026, 
afin de disposer d’une base stable pour la poursuite 
des procédures qui durent depuis de nombreuses 
années. 

III. Activités de 
la commission

https://www.bvger.ch/fr/jurisprudence/base-de-donnees-des-arrets-du-taf
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1.2. Interconnect Peering

En juillet 2018, la ComCom avait rejeté la requête 
d’Init7 dans le cadre de la procédure d’accès engagée 
contre Swisscom relative au peering. La commission 
avait en effet considéré que la concurrence fonction-
nait correctement sur le marché de l’appairage (pee-
ring ; cf. rapport d’activité 2018 de la ComCom). 

Le recours d’Init7 contre cette décision a cepen-
dant été approuvé par le TAF sur les points essen-
tiels et renvoyé à la ComCom pour nouvelle décision 
(arrêt du TAF du 22 avril 2020, A-5235/2018). Dans 
son arrêt, le TAF a considéré qu’entre 2013 et jan-
vier 2016, Swisscom occupait une position dominante 
sur le marché au sens de l’art. 4, al. 2, de la loi sur les 
cartels. Pour la période suivante, la question de la 
position dominante devait encore être clarifiée.

La Commission de la concurrence (COMCO) a par la 
suite été invitée à fournir son expertise sur la question 
de la position dominante sur le marché à partir de 
l’année 2016. Dans son expertise du 25 octobre 2021, 
la COMCO a conclu qu’en raison de la combinaison 
inusuelle sur le marché de deux types de contrats 
usuels (appairage et transit) conclus avec Deutsche 
Telekom AG (DTAG), Swisscom occupe une position 
dominante vis-à-vis des fournisseurs qui ne peuvent 
pas conclure d’accord d’appairage avec DTAG (cf. pu-
blications DPC de la COMCO, 2022-2, p. 545 ss). 

L’OFCOM a alors repris la procédure et, après des 
investigations approfondies et un échange d’écritures 
complexe qui s’est étendu sur plusieurs années, a 
soumis une proposition de décision à la ComCom à 
l’automne 2024. 

Finalement, en décembre 2024, la ComCom est 
parvenue à la conclusion qu’il existait un « Zero Settle-
ment Peering » entre Init7 et Swisscom. Dans le cadre 
de cette pratique, chaque partie contractante prend 
elle-même en charge les coûts qui lui incombent, in-
dépendamment de la quantité de données transmises 
dans un sens ou dans l’autre. 

Selon la ComCom, le trafic de peering, par exemple 
d’un fournisseur de contenu vers les clients finaux 
d’un fournisseur d’accès Internet (FAI), intervient 
lorsque ces clients finaux accèdent à un contenu spé-
cifique via Internet. 

Les clients finaux paient au FAI un abonnement pour 
leurs connexions Internet et reçoivent en échange 
un accès mondial aux sites Internet et aux fournis-
seurs de contenu. Conformément à la décision de la 
ComCom, cet abonnement Internet couvre également 
le transport des données demandées par les clients 
finaux via le réseau de leur FAI (ici Swisscom). 

Les éventuels coûts supplémentaires encourus sur le 
réseau d’un FAI pour la fourniture d’un accès à Inter-
net aux clients finaux doivent être imputés au service 
« Abonnement Internet » du FAI. Selon la conclusion 
de la ComCom, le peering entre Init7 et Swisscom 
n’entraîne donc pour le FAI aucun coût économique 
supplémentaire significatif qui ne soit pas déjà com-
pensé par les frais de connexion Internet payés par 
les clients finaux. Par conséquent, une rémunération 
pour le peering n’est pas justifiée.

Swisscom ayant été reconnue comme occupant une 
position dominante sur le marché du peering, elle est 
tenue de proposer à Init7 un peering à un prix de zéro 
franc de manière non discriminatoire (« Zero Settle-
ment Peering »).

Une partie ayant contesté cette décision de la 
ComCom devant le TAF, un premier échange d’écri-
tures a eu lieu en 2025.

1.3. Accès au point d’introduction 
au bâtiment et aux 
installations domestiques

Lors de la dernière révision de la loi sur les télécom-
munications, le législateur a introduit une nouvelle 
disposition par l’art. 35b. Celle-ci prévoit que « dans 
la mesure où cela est techniquement envisageable 
et en l’absence d’autres motifs importants de refus, 
tout fournisseur de services de télécommunication a 
le droit d’accéder au point d’introduction au bâtiment 
et de co-utiliser les installations domestiques qui sont 
destinées à la transmission d’informations au moyen 
de techniques de télécommunication. » (art. 35b, 
al. 1, LTC). Cette disposition est en vigueur depuis le 
1er janvier 2021. 

En février 2023, un fournisseur de services de télé-
communication a adressé une demande d’accès au 
point d’introduction au bâtiment et aux installations 
domestiques, construites par un opérateur de réseaux 
de fibre optique. Ce dernier considérait qu’il n’était 
pas soumis aux dispositions de l’art. 35b LTC, puisqu’il 
ne fournissait pas lui-même de services de télécom-
munication.

Pour des raisons d’économie de la procédure, 
l’OFCOM a proposé à la ComCom de clarifier d’abord 
la question de principe de l’obligation de présenter 
une offre avant d’envisager un éventuel calcul des prix 
fastidieux. 

Lors de l’interprétation de la loi, l’OFCOM et la 
ComCom sont parvenus à la conclusion qu’il existait 
une lacune dans l’art. 35b, al. 2, LTC concernant les 

http://links.weblaw.ch/BVGer-A-5235/2018
https://www.swisslex.ch/doc/aol/1c5ee2c7-a45f-4090-b601-2ff1507c2be4/042b0d3b-5456-43fd-b41a-c0571c3f6493/source/document-link
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entreprises soumises à l’obligation d’offre. Bien que 
la partie adverse ne soit pas un fournisseur de ser-
vices de télécommunication, elle relève néanmoins 
du champ d’application de l’art. 35b en raison de la la-
cune législative constatée dans la LTC. Cette dernière 
n’est pas considérée comme un silence qualifié.

En conséquence, la ComCom a décidé en dé-
cembre 2023 que la partie adverse était tenue de faire 
une offre et devait accorder au requérant l’accès au 
point d’entrée dans le bâtiment ainsi que la co-uti-
lisation des installations domestiques (cf. décision 
de la ComCom du 20 décembre 2023, en ligne : 
https://www.comcom.admin.ch/fr/). 

Cette décision de la ComCom a été contestée dé-
but 2024 par une partie, et le TAF a rejeté ce recours 
par arrêt du 13 octobre 2025. Le TAF conclut lui aussi 
qu’il existe une véritable lacune à l’art. 35b, al. 2, LTC 
et que les fournisseurs de dark fiber relèvent égale-
ment du champ d’application de cette disposition  
(cf. TAF A-702/2024 du 13 octobre 2025, consid. 6.7). 

L’arrêt du TAF dans cette procédure a été pu-
blié dans la base de données des décisions du 
TAF (https://www.bvger.ch/fr).

La partie qui a été déboutée tant devant la ComCom 
que devant le TAF a cependant formé un recours 
devant le Tribunal fédéral (en tant que deuxième ins-
tance de recours dans la présente procédure).

2. Concessions
En vertu de la LTC, il appartient à la ComCom d’oc-

troyer les concessions de radiocommunication pour la 
fourniture de services de télécommunication (art. 22a 
LTC) ainsi que la concession de service universel 
(art. 14 LTC). 

La ComCom a cependant délégué de manière per-
manente à l’OFCOM la compétence d’octroyer les 
concessions de radiocommunication qui n’utilisent 
pas un spectre de fréquences limité et qui, de ce fait, 
ne font pas l’objet d’un appel d’offres public (p. ex. les 
concessions pour les radiocommunications privées 
d’entreprises). Les informations sur les concessions 
de radiocommunication octroyées par l’OFCOM sont 
disponibles sur le site www.bakom.admin.ch/fr.

L’aperçu ci-après ne traite que des concessions oc-
troyées directement par la ComCom. 

2.1. Service universel

Le service universel comprend une offre de base 
de services de télécommunication qui doivent être 
de bonne qualité et disponibles à un prix abordable 
pour toutes les catégories de la population et dans 
tout le pays. Ces services doivent permettre à tous les 
groupes de population de participer à la vie sociale 
et économique. Le service universel comprend éga-
lement des services spéciaux qui étendent les possi-
bilités de communication des personnes en situation 
de handicap.

Les offres composant le service universel sont 
adaptées périodiquement par le Conseil fédéral aux 
besoins de la société et de l’économie ainsi qu’à l’état 
de la technique. Les prestations du service universel 
et les prix plafonds ont été redéfinis pour la dernière 
fois par le Conseil fédéral dans l’ordonnance sur les 
services de télécommunication avec effet au début de 
l’année 2024 (cf. art. 15 et 22 OST).

Depuis début 2024, le concessionnaire du ser-
vice universel est tenu de proposer les services de 
télécommunication suivants dans toute la Suisse 
(art. 15 OST) :

	� des services destinés aux personnes en situation 
de handicap :
	� pour les malentendants, la mise à dispo-

sition, 24 heures sur 24, d’un service de 
transcription traitant également les appels 
d’urgence ainsi que d’un service de relais des 
messages courts (SMS). Depuis 2018, il existe 
en outre un service de relais en langue des 
signes par vidéotéléphonie, disponible en 
tout temps.

	� pour les malvoyants et les personnes à 
mobilité réduite, un service d’annuaire et de 
commutation (numéro 1145) leur permet-
tant d’accéder 24 heures sur 24 aux données 
d’annuaires des clients de tous les fournis-
seurs.

	� un raccordement téléphonique avec un numé-
ro de téléphone (au prix de 23,45 francs/mois, 
hors TVA).

	� une inscription dans l’annuaire (chaque ménage 
peut demander gratuitement une seconde ins-
cription). 

	� un raccordement à Internet proposant deux 
variantes, avec des débits de : 

a)	 10 Mbit/s en téléchargement et 1 Mbit/s en 
téléversement (pour 45 francs/mois, hors TVA),

b)	 80 Mbit/s en téléchargement et 8 Mbit/s en 
téléversement (pour 60 francs/mois, hors TVA).
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Le nouvel accès à Internet à haut débit de 80 Mbit/s, 
disponible depuis début 2024 dans le service univer-
sel, est une offre unique en Europe. Sa mise en œuvre 
est technologiquement neutre, ce qui signifie que le 
concessionnaire du service universel peut raccorder 
la clientèle tant par une ligne physique que, si néces-
saire, par des solutions mobiles ou par satellite.  Le 
concessionnaire du service universel peut également 
refuser d’établir ou d’adapter un raccordement si les 
coûts occasionnés dépassent 12 700 francs et que le 
client ne prend pas en charge la part des coûts qui 
dépasse ce montant.

Un principe de subsidiarité s’applique désormais 
pour les services relevant du service universel : si une 
offre comparable est déjà disponible pour le client sur 
le marché, l’obligation de service universel est consi-
dérée comme remplie et le concessionnaire n’est pas 
tenu de proposer une offre de service universel. Cela 
permet de protéger les investissements déjà réalisés 
et d’éviter le raccordement multiple des sites non ren-
tables.

Concession de service universel
Il incombe à la ComCom d’octroyer la concession de 

service universel. L’octroi se fait au moyen d’un appel 
d’offres et selon certains critères lorsque plusieurs 
parties sont intéressées (art. 14 LTC et art. 12 OST). 
Toutefois, s’il n’y a aucune ou qu’une seule candida-
ture, la ComCom désigne le concessionnaire (confor-
mément à l’art. 14, al. 4, LTC).

En mai 2023, la ComCom a octroyé la concession 
de service universel à Swisscom pour une période 
de huit ans. Cette nouvelle concession est valable du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2031. 

Le Conseil fédéral a fixé dans l’art. 21 OST, pour 
chaque offre du service universel, des critères de qua-
lité que le concessionnaire est tenu de respecter. En 
tant qu’autorité de surveillance du marché, l’OFCOM 
vérifie annuellement (sur la base d’un rapport établi 
par Swisscom) si les prestations du service universel 
sont fournies avec la qualité requise. Swisscom a 
jusqu’à présent toujours rempli ces critères de quali-
té, y compris en 2025. La ComCom n’a d’ailleurs reçu 
aucune plainte de la part de consommateurs en 2025 
concernant les offres de service universel.

2.2. Concessions de communication 
mobile 

Lors de l’adjudication de 2012, ont été mises aux 
enchères aussi bien les fréquences de radiocommu-
nication mobile issues des concessions GSM et UMTS 
(bandes 900, 1800 et 2100 MHz) que de nouvelles 

bandes de fréquences (bandes 800 et 2600 MHz). La 
demande pour les nouvelles fréquences et celles déjà 
utilisées lors de l’attribution globale de 2012 a été 
forte, ce qui explique pourquoi l’enchère s’est conclue 
sur un montant élevé de 996 millions de francs.

En 2019, de nouvelles fréquences disponibles dans 
les bandes de 700 MHz, de 1400 MHz et de 3500 à 
3800 MHz ont également été attribuées pour une 
utilisation en communication mobile, à hauteur de 
380 millions de francs (pour plus d’informations sur 
ces mises aux enchères, voir les rapports d’activité 
de 2012 et 2019). Les trois opérateurs de réseau de 
téléphonie mobile disposent ainsi chacun de deux 
concessions ; celle de 2012 expirera fin 2028 et celle 
de 2019, après une durée de 15 ans, en avril 2034. 

La ComCom a adjugé toutes ces fréquences de 
manière technologiquement neutre, ce qui signifie 
que les opérateurs peuvent décider eux-mêmes des 
technologies internationalement reconnues dont ils se 
serviront pour les exploiter. En conséquence, les opé-
rateurs de réseaux décident également eux-mêmes 
du moment où ils souhaitent mettre hors service 
des technologies plus anciennes et moins efficaces 
(comme la 2G ou la 3G), et il leur incombe d’informer 
leur clientèle en temps utile (pour plus d’informations 
sur l’arrêt du réseau 3G, voir le chapitre I.1, p. 8).

L’OFCOM et la ComCom veillent au respect des 
droits et obligations prévus dans les concessions. Au 
cours des dernières années, on a pu constater que 
les opérateurs de réseaux respectaient leurs conces-
sions. Ainsi, les obligations de desserte fixées dans les 
concessions sont plus que remplies par Salt, Sunrise 
et Swisscom. En raison de la pression concurren-
tielle entre les opérateurs de réseau, Salt, Sunrise et 
Swisscom offrent une couverture de haute qualité en 
matière de services de téléphonie mobile sur la qua-
si-totalité du territoire (pour plus d’informations, voir 
le chapitre I.1, p. 8).

Préparation de la nouvelle attribution de 
fréquences mobiles

Les concessions de téléphonie mobile de 2012 
couvrent les bandes de fréquences importantes 
de 800 MHz, 900 MHz, 1800 MHz, 2100 MHz et 
2600 MHz, soit le « cœur » du spectre de téléphonie 
mobile. Ces concessions expirent fin 2028 et il in-
combe à la ComCom de réattribuer en temps utile ces 
fréquences qui se libéreront. 

La préparation et la mise en œuvre d’une procédure 
d’attribution des fréquences nécessitent plusieurs 
années. C’est pourquoi l’OFCOM a lancé une consulta-
tion publique dès fin 2023, sur mandat de la ComCom, 
afin de déterminer les besoins de la branche et 
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d’autres acteurs dans ces bandes de fréquences. Il 
s’agissait d’une part des bandes de fréquences qui 
doivent être réattribuées. D’autre part, la consultation 
a également porté sur les fréquences dans les nou-
velles bandes des 6 GHz, 26 GHz et 40 GHz, qui étaient 
jusqu’à présent utilisées pour d’autres usages que la 
téléphonie mobile publique. 

L’OFCOM a reçu 33 prises de position d’opérateurs 
de réseaux, d’associations faîtières et économiques, 
d’organisations de services d’urgence, de particuliers 
ainsi que d’autorités fédérales et cantonales. Toutes 
les prises de position et un résumé détaillé de ces der-
nières ont été publiés le 8 juillet 2024 sur le site web 
de l’OFCOM (cf. www.bakom.admin.ch/fr, « Consul-
tations » ainsi que le bref résumé figurant dans le 
rapport d’activité 2024 de la ComCom).

Seules les fréquences « existantes » de 2012 
seront attribuées

Après avoir évalué les prises de position, la ComCom 
a décidé en juin 2024 d’inclure uniquement les 
bandes de fréquences attribuées en 2012 dans la 
prochaine attribution des fréquences de radiocommu-
nication mobile. L’attribution de nouvelles fréquences 
dans les bandes 6 GHz, 26 GHz et 40 GHz n’est pas 
envisagée, car certaines de ces fréquences ne font 
l’objet que d’un intérêt limité ou sont encore utilisées 
à d’autres fins (cf. www.comcom.admin.ch/fr, commu-
niqué de presse du 9 juillet 2024). De plus, le Conseil 
fédéral devrait d’abord approuver l’utilisation de ces 
fréquences pour la téléphonie mobile dans le Plan 
national d’attribution des fréquences (PNAF). 

Attribution par appel d’offres 
La ComCom a annoncé en juillet 2024 qu’elle lance-

rait un appel d’offres pour attribuer les fréquences de 
radiocommunication dans le cadre d’une procédure 
transparente et ouverte à tous les intéressés. Les 
objectifs de la ComCom avec cette attribution sont 
notamment une attribution efficace et favorisant la 
concurrence des ressources en fréquences limitées 
ainsi que le maintien de réseaux de téléphonie mobile 
de haute qualité. Les fréquences, qui constituent une 
ressource publique rare et sont attribuées aux conces-
sionnaires pour une utilisation exclusive pendant de 
nombreuses années, doivent faire l’objet d’un prix 
approprié. 

Lors de la consultation de fin 2023, les opérateurs 
de téléphonie mobile existants avaient proposé une 
prolongation des concessions. Une prolongation 
directe des concessions existantes rendrait toutefois 
impossible, d’emblée et pour de nombreuses années, 
l’entrée sur le marché d’un nouveau concurrent. 

C’est pourquoi la ComCom a décidé en 2024, dans 
l’intérêt de la concurrence, de lancer un appel d’offres 
public, car c’est le seul moyen de déterminer de ma-
nière contraignante s’il existe de nouveaux candidats 
souhaitant fournir des services de téléphonie mobile 
avec leur propre infrastructure terrestre.

Dans le cadre d’un appel d’offres, toutes les entre-
prises intéressées peuvent déposer leur candidature. 
Toutes les entreprises qui remplissent les critères 
d’admission fixés dans le dossier d’appel d’offres sont 
admises par la ComCom à la procédure d’adjudication.

Deuxième consultation sur une proposition concrète 
de marche à suivre 

À l’automne 2025, l’OFCOM a mené, sur mandat de 
la ComCom, une deuxième consultation publique sur 
une proposition concrète de marche à suivre. 

Lors de la consultation, il a été proposé, en cas de 
pénurie de fréquences, comme en 2019, d’organiser 
une mise aux enchères en deux étapes, comprenant 
une enchère simple de type « clock auction » (CA) et 
une phase d’attribution avec un tour d’enchères. Si, 
lors de la sélection des soumissionnaires, il s’avère 
que la demande de fréquences n’est pas supérieure à 
l’offre disponible, seule la phase d’attribution, à savoir 
une mise aux enchères en un tour avec des offres 
cachées, serait alors menée.

Cette procédure, ainsi que l’attribution par le biais 
d’une enchère de type « clock auction » (CA), a fait 
ses preuves en 2019. Le CA est un format d’enchères 
peu complexe permettant de soumettre des offres 
dans toutes les catégories. Les opérateurs en place et 
les éventuelles sociétés intéressées peuvent y partici-
per à des conditions identiques. 

Dans le cadre de la consultation de l’automne 2025, 
la ComCom a soumis à discussion une éventuelle 
modification du modèle d’attribution : afin de main-
tenir la concurrence actuelle entre les opérateurs, on 
pourrait proposer, en plus des limitations d’enchères 
(comme en 2012 et 2019), des portefeuilles de fré-
quences. En choisissant un tel portefeuille, les soumis-
sionnaires pourraient acquérir une dotation minimale 
en fréquences avant même la mise aux enchères. 

Quatre prises de position ont été reçues dans le 
cadre de la consultation ; elles ont été publiées en 
décembre 2025 sur le site web de l’OFCOM  
(cf. www.bakom.admin.ch/fr, « Consultations »).

 L’OFCOM et la ComCom ont entrepris de les évaluer. 
La ComCom se prononcera au cours de l’année 2026 
sur les modalités de la procédure d’attribution et le 
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calendrier précis. La ComCom prévoit de lancer l’appel 
d’offres public pour ces fréquences en 2026. La mise 
aux enchères est prévue pour 2027.

3. Prises de position dans le 
cadre de consultations 

La ComCom a pris position sur trois consultations 
lancées par le Conseil fédéral en 2025 :

1) Loi sur la promotion du haut débit (LPHD)
En Suisse, des raccordements par fibre optique 

jusqu’aux logements et aux commerces (FTTH) sont 
mis en place depuis plus de 15 ans. Cette extension du 
réseau est dictée par le marché et s’est jusqu’à pré-
sent faite sans soutien financier de la Confédération, 
contrairement à de nombreux pays de l’UE qui sou-
tiennent financièrement le développement du haut 
débit depuis longtemps.

Il semble judicieux que ce soient les communes, 
qui connaissent le mieux les réalités locales, qui 
initient les projets d’extension et que les cantons les 
examinent et les approuvent. Du point de vue de la 
ComCom, les communes devraient être soutenues 
par un service de conseil lors de la conception et de la 
réalisation des projets. 

La ComCom soutient également les aspects impor-
tants suivants : les subventions fédérales doivent être 
couvertes par les recettes issues de l’attribution des 
fréquences. Il va de soi que, dans l’intérêt des clients, 
tous les fournisseurs de services de télécommuni-
cation doivent pouvoir proposer des offres sur les 
réseaux subventionnés, ce qui n’est malheureusement 
pas toujours le cas aujourd’hui dans le cadre de la 
desserte commerciale.

2) Plateformes de communication et moteurs de 
recherche (LPCom)

Les très grandes plateformes de communication 
jouent aujourd’hui un rôle central dans la communi-
cation publique et la formation de l’opinion politique. 
La ComCom salue l’objectif du projet de loi visant à 
renforcer les droits des utilisateurs des très grandes 
plateformes et des moteurs de recherche, ainsi qu’à 
promouvoir la transparence et la confiance dans l’es-
pace numérique. 

La commission considère en revanche que le fait 
de confier l’exécution et la surveillance de la loi à 
l’OFCOM n’est pas satisfaisant sur le plan institution-
nel. À l’instar du Digital Services Act de l’UE, dont 
s’inspire la nouvelle loi, une autorité de surveillance 
indépendante serait plus solide sur le plan démo-

cratique et mieux à même de faire face aux défis de 
l’avenir. 

La ComCom propose un modèle à deux niveaux, tel 
que prévu dans la loi sur les télécommunications : 
l’OFCOM pourrait assurer la surveillance opération-
nelle et mener les enquêtes, tandis que la ComCom, 
en tant qu’autorité indépendante, édicterait les me-
sures de surveillance et les sanctions.

3) Révision de la LTC concernant la téléphonie mobile
La ComCom salue la proposition du Conseil fédéral 

visant à dissocier la protection contre les rayonne-
ments, qui reste inchangée, de la procédure d’au-
torisation de construire. Les réseaux de téléphonie 
mobile font partie des infrastructures critiques ; il est 
donc important que les renouvellements régulière-
ment nécessaires des composants du réseau ne se 
heurtent pas à des obstacles bureaucratiques inutiles 
et que les pénuries de couverture soient évitées.

Une telle clarification dans la loi spéciale doit per-
mettre de décharger les autorités cantonales com-
pétentes d’une multitude de procédures bureaucra-
tiques inutiles et de faciliter le développement des 
réseaux de téléphonie mobile dynamiques. 

La ComCom soutient également la proposition visant 
à ce que des amendes puissent être infligées en cas 
de non-respect de l’obligation de déclaration. Afin 
d’améliorer la transparence, la ComCom se prononce 
également en faveur de la proposition selon laquelle 
les opérateurs de réseau doivent mettre en place un 
système d’assurance qualité et que la base de don-
nées des antennes de l’OFCOM ainsi que les fiches 
de données spécifiques des sites soient accessibles 
au public.
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4. Relations internationales
Entré en vigueur en 2021, l’art. 64 LTC prévoit que la 

ComCom « assume au niveau international les tâches 
qui relèvent de son domaine de compétence et repré-
sente la Suisse dans les organisations internationales 
concernées ». 

En conséquence, la ComCom représente la Suisse 
lors des réunions du « Réseau francophone de la 
régulation des télécommunications » (FRATEL), du 
« Groupe des régulateurs indépendants » (GRI) et de 
l’« Organe des régulateurs européens des communica-
tions électroniques » (ORECE).

Depuis plusieurs années, la ComCom et l’OFCOM ne 
peuvent malheureusement plus participer à toutes les 
activités de l’ORECE, n’ayant plus le statut d’observa-
teur. En 2025, l’OFCOM et la ComCom ont toutefois de 
nouveau été autorisés, en accord avec le président de 
l’ORECE, à participer à différents groupes d’experts et 
aux travaux sur certains sujets. 

Au sein du GRI, qui regroupe les autorités de régu-
lation indépendantes de tous les pays européens, la 
ComCom est membre fondateur et peut donc partici-
per à toutes les manifestations.

5. Perspectives pour 2026
En 2026, la ComCom entend se concentrer sur les 

activités suivantes :

1.	 Fréquences de radiocommunication mobile : en 
ce qui concerne la réattribution des fréquences 
de radiocommunication mobile mises aux en-
chères en 2012, la ComCom définira en 2026 la 
procédure concrète et lancera éventuellement 
déjà l’appel d’offres.

2.	 Procédures d’accès : en 2026, l’accent sera mis 
sur un échange d’écritures dans le cadre d’un 
recours devant le Tribunal fédéral (TF).  

3.	 Relations internationales : La ComCom et 
l’OFCOM continueront de collaborer avec le 
GRI ainsi qu’avec l’ORECE, en particulier au sein 
de certains groupes de travail de ce dernier. La 
ComCom participera également, conjointement 
avec l’OFCOM, aux manifestations de FRATEL et 
aux réunions des autorités de régulation germa-
nophones. 
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IV. Finances  

Les régulateurs en charge des différentes infrastruc-
tures sont rattachés, sur le plan administratif, au Dépar-
tement fédéral de l’environnement, des transports, de 
l’énergie et de la communication (DETEC). Depuis 2012, 
la ComCom ainsi que la Commission fédérale de l’élec-
tricité (ElCom), la Commission fédérale de la poste 
(PostCom), la Commission des chemins de fer (RailCom) 
et l’Autorité indépendante d’examen des plaintes en 
matière de radio-télévision (AIEP) sont réunies au sein 
de l’unité administrative dénommée « Autorités de 
régulation des infrastructures » (RegInfra). Le Secréta-
riat général du DETEC fournit à RegInfra des prestations 
dans différents domaines administratifs ; la ComCom 
profite notamment de son soutien dans le domaine 
de la comptabilité et de l’établissement du budget. Ce 
soutien ne remet pas en question l’indépendance de la 
ComCom dans l’exercice de ses fonctions.

La ComCom collabore très étroitement avec l’OFCOM, 
qui prépare la plupart des dossiers de la commission 
et en instruit les procédures juridiques. C’est pourquoi 
l’aperçu des recettes et des dépenses totales du régu-
lateur des télécommunications présenté ci-dessous in-
tègre les charges de l’OFCOM en lien avec la ComCom. 

En 2025, les charges de l’OFCOM découlant de ses ac-
tivités pour la ComCom se sont élevées 3,128 millions 
de francs au total. L’augmentation des dépenses par 
rapport à l’année précédente s’explique par la prépa-
ration de la prochaine attribution des fréquences de 
radiocommunication mobile. Concernant les recettes, 
l’OFCOM a pu facturer des émoluments administratifs 
à hauteur de 200 000 francs en 2025. S’agissant des 
procédures juridiques et des appels d’offres, les émo-
luments administratifs ne peuvent être facturés qu’une 
fois que les décisions ou les jugements sont exécu-
toires.

Les dépenses de la commission et de son secrétariat 
s’élevaient en 2025 à 1,025 million de francs (des infor-
mations sur RegInfra sont publiées dans les documents 
relatifs au budget et au compte d’État de la Confédéra-
tion ; cf. www.efv.admin.ch).

http://www.efv.admin.ch


28 ComCom Rapport d’activité 2025

Abréviations

5G = Cinquième génération de téléphonie mobile

CATV = Cable Television

COMCO = Commission de la concurrence

ComCom = Commission fédérale de la communication

DETEC = Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication

DOCSIS = Data Over Cable Service Interface Specification (technologie pour bandes passantes élevées via 
câbles coaxiaux)

DSL = Digital Subscriber Line

EAE = Entreprise d’approvisionnement en électricité

FDD = Frequency Division Duplex (deux canaux radio sont utilisés pour la transmission) 

FTTB = Fibre to the Building (fibre jusqu’au pied de l’immeuble) 

FTTC = Fibre to the Cabinet (fibre jusqu’au répartiteur de quartier)

FTTH = Fibre to the Home (fibre jusqu’au foyer)

FTTS = Fibre to the Street (fibre jusque devant l’immeuble) 

FWA = Fixed wireless access (accès sans fil fixe)

G.fast = Gigabit fast access to subscriber terminals (technologie pour des bandes passantes jusqu’à 500 Mbit/s via 
câble de cuivre)

GRI = Groupe des régulateurs indépendants 

GSM = Global System for Mobile Communications (norme pour la téléphonie mobile de deuxième génération)

HFC = Hybrid Fiber Coaxial

IC = Interconnexion

IP = Internet Protocol

ISP = Internet Service Provider 

LPHD = Loi sur la promotion du haut-débit 

LTC = Loi sur les télécommunications (RS 784.10) 

LTE = Long Term Evolution (norme pour la téléphonie mobile de quatrième génération) 

LTE-A = LTE-Advanced (norme pour la téléphonie mobile de quatrième génération)
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[ Abréviations ]

NGA = Next Generation Access Network

OCDE = Organisation de coopération et de développement économiques

OFCOM = Office fédéral de la communication

ORECE = Organe des régulateurs européens des communications électroniques (BEREC - Body of European Regula-
tors for Electronic Communications

OST = Ordonnance sur les services de télécommunication (RS 784.101.1) 

TAF = Tribunal administratif fédéral 

TDD = Time Division Duplex (un seul canal radio est utilisé pour la transmission)

UMTS = Universal Mobile Telecommunications System (norme pour la téléphonie mobile de troisième génération) 

VoIP = Voice over IP

VoLTE = Voice over LTE

Wi-Fi = Wireless Fidelity (réseau local sans fil) 

WLAN = Wireless Local Area Network
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